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----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 7, insérer l'article suivant:

Le chapitre 7 du titre III du livre Ier du code de la sécurité sociale est complété par une section 15 
ainsi rédigée :

« Section 15

« Contribution de solidarité sur la fortune

« Art. L. 137-42. – I. – Il est institué une contribution de solidarité sur la fortune au taux de 2 % 
lorsque la valeur des biens des personnes physiques ayant leur domicile fiscal en France, à raison de 
leurs biens situés en France ou hors de France, est supérieure à 1 000 000 000 €.

« II. – Le produit de cette contribution additionnelle est affecté à la caisse mentionnée à l’article 
L. 222-1 du code de la sécurité sociale. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement des député.es écologistes vise à créer une contribution de solidarité sur la fortune 
des milliardaires français.

D’après Oxfam, depuis 2020, la fortune des milliardaires français a augmenté de plus de 200 
milliards d’euros, soit une hausse de 58 %. Le dernier rapport d’Oxfam France indique que 
seulement 2 % de la fortune des milliardaires français suffirait à financer le déficit attendu des 
retraites. Dès lors, nous vous soumettons cette proposition.

Le présent amendement a ainsi vocation à offrir au Gouvernement une porte de sortie pour abroger 
son injuste réforme des retraites. 
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Rappelons que le présent amendement avait déjà été porté par les député.es écologistes dans le 
cadre de la réforme des retraites afin de proposer des formes de financement alternatives permettant 
de ne pas relever l’âge légal de départ ou d’accélérer la durée de cotisations. 

Le Gouvernement a préféré faire passer en force un impôt sur la vie des français, pour reprendre 
l’expression de nos collègues socialistes, plutôt que d’étudier de manière sérieuse ces différentes 
pistes. Rappelons que ce choix a été fait pour finalement n’avoir que des effets limités sur le déficit 
de la branche vieillesse : « À horizon 2030, sous les hypothèses favorables d’une productivité 
augmentant de 1 % par an et d’un taux de chômage ramené à 4,5 % (7,2 % à fin 2022), l’impact 
net sur les soldes de la branche vieillesse des régimes obligatoires de base et du FSV serait de 7,1 
Md€. À cet horizon, l’effet du report à 64 ans de l’âge de la retraite et de l’accélération de la durée 
d’assurance requise à 43 annuités atteindrait 11,5 Md€ et serait réduit de 4,4 Md€ par les mesures 
d’accompagnement » (RALFSS 2023). 

Le choix a donc été fait de faire travailler les gens plus longtemps pour une économie dont le solde 
serait de 7 milliards d’euros d’ici 2030.

C’est sans compter sur le fait que ces estimations sont faites sur des hypothèses favorables de 
productivité et d’un chômage en baisse, soit, dans la traduction des réformes gouvernementales à 
venir : travailler encore plus et travailler moins bien, précarisation du travail… Le tout, quand la 
société appelle à la réduction du temps de travail et à travailler mieux.


